
Les dispositions du présent paragraphe s'appliquent également à l'égard des
revenus qu'une société qui exerce une activité dans le domaine des biens
immobiliers tire de l'aliénation de biens immobiliers situés au Canada, même
en l'absence d'un établissement stable au Canada, mais uniquement dans la
mesure oÙ ces revenus sont imposables au Canada en vertu des dispositions de
l'article 6 et du paragraphe 1 de l'article 13.

7. Les dispositions des paragraphes 1, 2 c)et 4 s'appliquent également aux
revenus qu'un résident de Suisse tire d'une succession (estate) ou d'une fiducie
(trust) qui est un résident du Canada. Pour l'application du paragraphe 2 b) de
l'article 22, le terme «dividendes» comprend lesdits revenus.

ARICLE 1

1 Les intérêts provenant d'un État contractant et payés à un résident de l'autre
État contractant sont imposables dans cet autre État.

2. Toutefois, ces intérêts sont aussi imposables dans l'État contractant d'où ils
proviennent et selon la législation de cet État, mais si la personne qui reçoit les
intérêts en est le bénéficiaire effectif, l'impôt ainsi établi ne peut excéder 10
pour cent du montant brut des intérêts.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les intérêts provenant d'un État
contractant et payés à un résident de l'autre État contractant qui en est le
bénéficiaire effectif ne sont imposables que dans cet autre État dans la mesure
où ces intérêts:

a) sont des pénalisations pour paiement tardif; ou

b) sont payés au titre d'une dette résultant de la vente à crédit par un
résident de l'autre État d'un équipement ou de marchandises
quelconques ou de services, sauf lorsque la vente a lieu entre des
entreprises associées au sens de l'article 9, paragraphe 1 a) ou 1 b), ou
lorsque le débiteur et le créancier sont des entreprises associées au sens
des mêmes paragraphes.

4. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2,

a) les intérêts provenant d'un État contractant et payés sur une dette du
gouvernement de cet État ou de l'une de ses subdivisions politiques ou
collectivités locales, ne sont imposables que dans l'autre État
contractant pourvu qu'un résident de cet autre État en soit le
bénéficiaire effectif;

b) les intérêts provenant de Suisse et payés à un résident du Canada ne
sont imposables qu'au Canada s'ils sont payés en raison d'un prêt fait,
garanti ou assuré, ou d'un crédit consenti, garanti ou assuré par la
Société pour l'expansion des exportations ou par toute institution
désignée et acceptée par échange de lettres entre les autorités
compétentes des États contractants;


